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Introduction
Quelques rappels
Le droit français distingue deux branches : l’assurance de personnes et l’assurance dommages.

L’assurance de personnes, dénommée de manière générale et improprement « assurances vie » couvre en fait deux risques distincts :
· Le décès d’un assuré (risque de non-vie en jargon d’assureur et assurance-décès dans le langage commun) qui garantit à des bénéficiaires le versement d’un capital. Les primes sont perdues si l’assuré ne décède pas pendant la durée du contrat et la compagnie conserve les primes versées (comme pour une assurance automobile si vous n’avez pas d’accident) ;
· L’assurance-vie (dans le jargon des assureurs « risque à cause de vie ») est le contrat en vertu duquel l’assureur s’engage à verser un capital à son terme si l’assuré est en vie à cette date. Ce capital comprend les cotisations versées augmentées ou diminuées des rendements positifs ou négatifs découlant des plus ou moins values des supports retenus. Sauf cas particuliers, il est prévu dans le contrat que même en cas de décès de l’assuré avant le terme prévu, les sommes acquises seront versées à un ou des bénéficiaires de son choix. C’est ce que l’on appelle la « contre-assurance ». 
L’assurance-vie est donc un produit d’épargne bénéficiant d’un cadre fiscal privilégié. Au sein de cette enveloppe, le souscripteur peut privilégier des supports sécuritaires (obligations souveraines, émetteurs de premier rang – appelés fonds en euros-) ou des supports plus spéculatifs (actions, sicav, fonds de placement désignés sous le nom de fonds en « unités de compte »).
En général, les compagnies laissent le choix à leurs assurés en leur proposant des contrats souples au sein desquels ils peuvent non seulement choisir des supports lors de la souscription mais par la suite faire des arbitrages entre les différents compartiments disponibles  y compris en faveur du fonds  en euros). On les appelle des « multi-supports ». 
L’assurance dommages, désignée par l’acronyme IARD pour incendie, accident et risques divers, s’applique à tous les autres risques,  de l’assurance d’une mobylette à celles des remontées mécaniques, des assurances maritimes, des satellites, des responsabilités civiles diverses (professionnelles ou autres), aux enlèvements d’expatriés ou encore aux conséquences des catastrophes naturelles. 
Ce domaine de l’assurance et de l’intermédiation qui y correspond n’entre pas dans le cadre de notre article puisque nous nous adressons en priorité aux « intervenants patrimoniaux » (CIF, CGP, CGPI), et qu’il est peu probable qu’ils se passionnent ni pour la couverture d’un appartement deux pièces, ni à l’opposé pour celle d’une plate-forme pétrolière (surtout actuellement).

En revanche, le domaine d’intervention du CGP s’étend naturellement à la couverture des droits de succession, aux montages destinés à générer des capitaux pour les rachats de parts entre associés en cas de disparition de l’un d’entre eux, ainsi qu’aux possibilités d’épargne, d’optimisation fiscale et de montages avec effet de levier (grâce à l’intervention du crédit) que permet l’assurance-vie.
Pour être complet il existe dans les faits une troisième catégorie d’assurance de risques pour l’instant rattachée à la branche IARD, l’assurance santé, obligatoire dans de très nombreux domaines (par exemple assurance-crédit), et se posera dans peu de temps la question de ce que l’on appelle le cinquième risque : la dépendance.
Pour conclure citons quelques chiffres :

· les compagnies d’assurances gèrent actuellement -à peu près compte tenu des évolutions dues aux nouvelles souscriptions et aux sorties de contrats- un montant de 137,5 milliard d’euros dont 119,3 investis dans les fonds en euros  (source : Fédération française des sociétés d’assurance) ;

· entre 2004 et 2007 il y a eu un engouement pour les contrats investis sur des supports en unités de compte puisque 25% des placements y ont été effectués ;

· en revanche après 2008, crise oblige, 83% des placements se sont reportés sur les placements en euros ;
· depuis début 2010 la collecte de nouveaux contrats a été de 42,9 milliards d’euros (+ 14%) par rapport à 2.009 investis à 85% dans des fonds en euros, ce qui confirme la tendance. On peut dire sans se tromper que l’assurance vie finance une grande partie des déficits publics d’Etats ;
· une petite centaine d’organismes d’assurances gèrent les sommes ci-dessus, mais plusieurs dizaines de milliers d’intervenants y sont présents ;
Cet article se fixe pour but de présenter l’activité d’intermédiation en assurance en insistant notamment sur l’environnement réglementaire et déontologique de la distribution des contrats d’assurance-vie (au sens général du terme), ainsi que de présenter la ou les concurrences par rapport aux intervenants patrimoniaux tels que les conseillers en gestion de patrimoine (CGP) dont une partie majeure de l’activité (jusqu’à 75% du chiffre d’affaires) est liée à cette activité.
Réglementation de la distribution de l’assurance et instances de contrôle
Plusieurs strates de textes se superposent : la réglementation française avec le Code des assurances et le Code de la consommation, et les directives européennes dont la transcription et la prise d’effet en droit français n’est pas toujours évidente. Ces textes émanent de différentes instances :
a) l’ACP

L’Autorité de contrôle prudentielle (ACP) encadre la distribution de l’ensemble des contrats. Cet organisme découle de la fusion début 2010 de l’Autorité de contrôle des assurances et mutuelles (ACAM), de la Commission bancaire (CB), du Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (CECEI) et du Comité des entreprises d’assurances (CEA), organismes qui auparavant avaient chacun leurs prérogatives propres éventuellement concurrentielles ou non compatibles.

Les pouvoirs publics ont donc voulu réglementer de manière globale  la distribution des contrats régulés par les anciens organismes ci-dessus en unifiant les différentes pratiques et confier à l’ACP le rôle d’un « super gendarme » susceptible le cas échéant de prononcer des sanctions envers les intermédiaires et compagnies d’assurance.
b) l’ORIAS

Il s’agit de l’acronyme de l’ « Organisme pour le Registre des intermédiaires en assurances », en l’occurrence une association régie par la loi de 1901 homologuée par le Ministère de l’économie en 2006. 
Elle a pour fonction d’inscrire tout intermédiaire exerçant son activité en France y compris les intervenants européens se prévalant du principe de la liberté d’établissement. 
Début 2009, près de 48 000 intermédiaires étaient inscrits à l’Orias. Il est difficile d’en effectuer une segmentation précise puisqu’ils ont souvent -comme nous le verrons- un ou plusieurs statuts : intervenants classiques (courtiers en assurance, agents généraux ou réseaux salariés), salariés habilités dans les banques ou compagnies d’assurances, grandes surfaces, vendeurs d’automobiles, conseils en investissements financiers, notaires...
Qu’est-ce que l’intermédiation ?

L’article L 511-1 du Code des assurances définit l’intermédiation comme « l’activité qui consiste à présenter, proposer, aider à conclure des contrats d’assurance ou de réassurance ou à réaliser d’autres travaux préparatoires nécessaires à leur conclusion ». Les travaux préparatoires à la conclusion d’un contra s’entendent comme tous travaux d’analyse et de conseil réalisés par toute personne physique ou morale qui propose ou aide à conduire une opération d’assurance. L’article R 511-1 (partie réglementaire du Code des assurances) dispose de son coté : « est considéré comme présentation, proposition ou aide à la conclusion d’une opération d’assurance, le fait pour toute personne physique ou morale de solliciter ou de recueillir la souscription d’un contrat (…) ou d’exposer oralement ou par écrit à un souscripteur ou à un adhérent éventuel, en vue de cette souscription ou adhésion, les conditions de garanties d’un contrat ». Comme nous pouvons le constater à la lecture de ces textes - hormis les exceptions sur lesquelles nous reviendrons- la réglementation est très restrictive. 

Il y a liaison entre rémunération et vente de contrat d’assurance (cf article R 511-3). Non seulement seuls les intermédiaires d’assurance sont habilités à percevoir des commissions mais ils ne peuvent les rétrocéder qu’à d’autres intermédiaires (ou assimilés), sauf pure indication d’affaire ou rétrocession à des indicateurs occasionnels.

Qu’est-ce que le démarchage ?
La réglementation est la même que celle applicable en matière de produits financiers (loi de sécurité financière du 1er août 2003, décret d’application du 28 septembre 2004 et arrêté du même jour).

Il y a démarchage dès lors qu’une personne est contactée par quelque moyen que ce soit en vue de la proposition d’un contrat d’assurance. Cette prise de contact peut être physique, téléphonique, par courrier, par mail, au domicile, sur son lieu de travail à l’exception des locaux  exclusivement ou partiellement destinés à la commercialisation des contrats en question : cabinet de courtage, agence d’assurance ou bancaire.

Les différents intermédiaires en assurance
Il y a les intermédiaires traditionnels (agents généraux, courtiers et réseaux salariés), les « bancassureurs » et les autres intervenants dont ce n’est pas le cœur de métier. Mentionnons aussi les mutuelles au sens du Code de la mutualité.

Nous n’aborderons pas le statut des « inspecteurs » qui bien qu’ayant souvent la possibilité de conclure en direct des contrats, et étant inscrits à l’Orias ont essentiellement un rôle d’accompagnement, de formation et de supervision des membres de leur équipe.
Nous aborderons le cas de la « bancassurance » dans un deuxième chapitre.
Les intervenants traditionnels
L’agent général
Il représente sa compagnie en principe à titre exclusif bien que l’on rencontre maintenant des agents généraux dits « multi-mandats » qui en représentent plusieurs.  

En contrepartie de l’exclusivité, que lui accorde l’agent la compagnie l’aide en principe à s’installer, voire à reprendre un portefeuille.

Il engage sa compagnie dans la limite de son mandat. Le souscripteur est donc immédiatement couvert par la compagnie pour le risque souscrit sans autre formalité dès signature des documents avec l’agent. Les primes versées sont réputées l’être à la compagnie. Il n’utilise que les documents juridiques et publicitaires de cette dernière. Il bénéficie d’un encadrement et de formations régulières.
A coté des agents généraux qui disposent d’une structure physique (un cabinet), il existe dans la plupart des compagnies un ou des réseaux d’agents généraux dits « en chambre », sans structure physique qui prospectent de chez eux se déplacent chez le client et éventuellement reçoivent dans les locaux de la compagnie.

Il y avait en 2009 environ 13 000 agents généraux inscrits à l’Orias (source Fédération française des sociétés d’assurances -FFSA). Ils détiennent aux alentours de 8% du marché.

Certains agents généraux spécialisés en assurance de personnes, appelés de différentes manières selon les compagnies, bien formés et maintenus à niveau sont des concurrents sérieux pour les conseillers en gestion de patrimoine indépendants.

Le courtier

Le courtier fait du « shopping », recherche les produits de la compagnie ou des compagnies qui correspondent au mieux aux besoins de son client et lui soumet. Préalablement, il a négocié des agréments (des codes) auprès de diverses compagnies. Les agréments sont de plus en plus détaillés (notamment en matière de déontologie et de documents publicitaires). 
En principe sauf cas spécifique (mandat apparent), le courtier n’engage pas la compagnie avant acceptation du risque par cette dernière mais peut délivrer des « notes de couverture » sous sa responsabilité (qui est bien sûr assurée).
Les primes versées ne sont prises en compte qu’après encaissement par la compagnie. 
Les grosses structures de distribution d’assurance optent en général pour ce modèle qui leur accorde plus de souplesse voire un pouvoir de négociation vis-à-vis de la compagnie.

Ce statut parait le plus adapté pour un conseiller en gestion de patrimoine.

Il y a environ 18 000 courtiers inscrits à l’Orias (chiffres de 2009). Ils représentent 14% du marché.
Les réseaux salariés

Ce sont des structures spécialisées dans la distribution d’un nombre limité de produits « maison » ou standards -sous une marque propre- développée au sein de la compagnie ou d’une de ses filiales.
Il y a environ 13 000 inscriptions à l’Orias de ce type de salariés sans qu’il soit toutefois possible de faire une discrimination quantitative par rapport aux employés de banque ou ceux des mutuelles sans intermédiaires exerçant la même activité.
Ces réseaux représentent environ 16% du marché.

Les mutuelles

Ne les confondons pas avec les mutuelles complémentaires santé distribuées par les assurances.

Ce sont des institutions de prévoyance fermées destinées à des populations spécifiques (les militaires, les enseignants, différentes branches du corps médical…) qui relèvent du Code la Mutualité.

Il y a peu de temps le contrôle de ces dernières relevait d’une instance indépendante l’Acam (Association de contrôle des assurances mutualistes cf plus haut).

Elles n’emploient que des salariés qui si besoin reçoivent leurs prospects dans des locaux dédiés.
Les autres intervenants

· les courtiers grossistes :

 Ils fournissent aux autres intermédiaires des produits qu’eux-mêmes ont négociés voire élaborés avec les compagnies. Ils peuvent travailler en « marque blanche », c’est-à-dire qu’eux-mêmes diffusent les produits de certaines compagnies sous leur propre nom. Leur pouvoir de négociation fait que l’impact sur la rétrocession du distributeur final par rapport à une affaire traitée en direct avec la compagnie sera soit nul et même plus favorable. Les courtiers grossistes peuvent prendre en charge une partie de l’administratif et de la gestion des contrats. Cela en fait des partenaires intéressants pour les conseillers en gestion de patrimoine car ces derniers accèdent de ce fait à une palette de produits sans avoir à obtenir à chaque fois les agréments nécessaires.
· les préconisateurs fréquents mais dont ce n’est pas le cœur de métier :

 Il s’agit de professions qui à l’occasion de leurs fréquents contacts dans un autre domaine avec une certaine clientèle sont souvent confrontées à des problématiques d’assurance.

Leur prospection est facilitée par leur connaissance en amont de la situation de leur client et souvent par des relations de confiance. A ce titre ils peuvent être amenés à préconiser certains produits voire en faire eux mêmes l’intermédiation. Retenons les experts-comptables et les notaires
Les notaires sont dynamiques et ils ont crée à cet effet une structure dédiée l’UNOFI.

Un peu moins de 4 000 personnes répondant à ces critères sont inscrites à l’Orias. Notaires et experts-comptables sont de par leur formation et leur connaissance en amont du client des concurrents directs pour les conseillers en gestion de patrimoine indépendants.
· les intermédiaires européens bénéficiant de la libre prestation de services (voir plus loin) :
· les intervenants occasionnels :

Simples indicateurs d’affaires ils bénéficient de la dérogation prévue à l’article R 511-3 du Code des assurances qui autorise la rétrocession d’une commission d'apport dans ce cadre, de même que « les personnes morales ou physiques qui fournissent des informations ou des conseils à titre occasionnel dans le cadre d’une activité autre que l’intermédiation d’assurance » (art. R 111-1).

Bien sûr il ne faudrait pas que leur activité ait un caractère répétitif ou systématique sous peine de sanctions à la fois pour celui qui effectue la rétrocession et celui qui la perçoit.
La bancassurance

L’idée est d’utiliser les réseaux des banques pour diffuser de l’assurance et les réseaux des assureurs pour proposer des crédits.

Rappelons toutefois que contrairement à ce que pourraient faire croire certains écrans publicitaires la législation française comme celle des pays occidentaux interdit aux banques d’élaborer des produits d’assurance et aux assurances d’accorder des prêts (sauf le cas particulier des avances sur contrat). Même dans le cas de filiales captives il doit y avoir accord de distribution.

Il faut donc distinguer :

· les intrications capitalistiques ou accords de distribution entre les banques et assurances ;
· les modalités pratiques des coopérations bancassurance ;

· bancassurance et CGP

 a) les intrications capitalistiques ou accords de distribution banques-assurances :

Ce n’est pas l’objet précis de notre article.

Il y a autant de types de relations capitalistiques que de situations (création ex nihilo de filiales –rare car onéreux- prise de contrôle de filiales totalement ou partiellement captives, filiales communes –phénomène accéléré suite aux regroupements bancaires- …).

Jusqu’il y a quelque temps et contrairement à la tendance européenne qui voient les banques se séparer de leurs filiales d’assurances, la tendance française est jusqu’à présent de voir les banques fondre sur tout assureur disponible. La raison essentielle est de rentabiliser leurs énormes réseaux en leur donnant à commercialiser de nouveaux produits. Une autre raison était que dans le cadre d’opérations de consolidation, il y avait renforcement du bilan des banques compte tenu en général de la bonne qualité des bilans des compagnies.

Il y a eu des opérations en sens inverse (assurance-banque) qui bien souvent se sont apparentées à des opérations de sauvetage.

L’engouement pour la reprise des compagnies d’assurances par les banques semble retomber.
Le président de l’un des premiers groupes d’assurances mondiales déclarait récemment qu’il excluait totalement ce type de développement.

Ce mouvement risque d’être accéléré du fait des dispositions de la directive Européenne » Solvency II  qui va contraindre les compagnies d’assurances à renforcer leurs fonds propres, d’où appels probables de capitaux à leurs sociétés mères banques pour lesquels ce n’est peut être pas la meilleure période.
Enfin, mais cela est beaucoup plus discret, et fort du poids que représente la distribution de leur produits les compagnies d’assurance se montrent de plus en plus exigeantes dans la négociation et le renouvellement de leurs accords de distribution comme le déclaraient coup sur coup les dirigeants de deux compagnies majeures, l’une indépendante et l’autre filiale commune au capital éclaté ce qui lui laisse une assez grande indépendance vis-à-vis de son quasi unique distributeur.
b) les modalités pratiques de la coopération :

Dans le domaine de la distribution des produits d’assurance par les banques il s’agit d’un succès incontestable.
Les banques captent environ 60% du marché de l’assurance-vie. Cela s’explique par plusieurs facteurs :

· les banques -comme les notaires et experts-comptables mais à une autre échelle- disposent des informations en amont sur la situation financière de leurs clients. Elles disposent de ce fait de fichiers gratuits ce qui les dispensent quasiment de prospecter, et de ce fait de rémunérer (ou de manière symbolique) leurs forces de vente ;
· de par leur activité une grande partie du personnel maitrise les techniques de l’épargne, dont l’assurance-vie n’est qu’une composante ;
·  n’ayant quasiment pas besoin de rémunérer leur réseau de vente, elles ont un avantage compétitif vis-à-vis des autres intervenants d’où les contrats à faibles cotisations mensuelles et 0% de droits d’entrée, ce qui permet de cibler une clientèle notamment de jeunes, qu’elles espèrent fidéliser ;
· de plus, dans la majeure partie des cas, le client est persuadé que l’assureur est la banque elle même, ce qui est battu et rebattu lors des spots télévisuels. Il est certain que sans se munir d’une loupe il est difficile de lire les mentions obligatoires figurant en bas des documents « banque X n° Orias…, contrat assuré par la compagnie d’assurance Y, adresse capital etc. » Notons que de leur coté les assureurs qui lancent de larges campagnes de publicité pour vanter leurs crédits ne font pas mieux ;
· enfin ne négligeons pas l’aspect psychologique et les pressions indirectes qui amènent à penser qu’il est toujours bien d’être en bons termes avec son banquier ;

Comment en pratique sont organisées la ou les structures de commercialisation ?

Il y a autant de cas que d’établissements bancaires.

En général on retrouve un schéma similaire chez ces derniers ;
· les opérations d’épargne, de placement (dont l’assurance-vie) et certains crédits sont traitées par des conseillers de clientèle bénéficiant d’une formation spécifique ;

· selon la taille des agences ce dernier se déplace sur rendez-vous dans les petites agences ou y assure des permanences tournantes. Si la taille de l’une d’entre elle le justifie il y est affecté à demeure ;
- pour les agences importantes, les clients présentant un potentiel patrimonial significatif sont suivis par un département dédié (comptes spéciaux ou autre dénomination) ;
· enfin au-delà d’un patrimoine aux alentours de l’impôt sur la fortune les clients sont pris en charge par le département Banque Privée ;
c) la concurrence bancassurance et CGP :

Comparons ce qui est comparable.

Une banque d’affaire, ou le département comtes spéciaux ou Banque Privée d’une banque de réseau sont évidemment des concurrents redoutables.
En revanche, pour les contrats de base le conseiller indépendant soit ne s’y intéressera pas, ou si l’investissement est d’un certain montant il peut faire la différence sur le conseil, le service  et  l’offre de produits car il n’est pas limité aux produits maison.
Il lui faudra pour cela passer outre aux arguments des banques que nous avons listés ci-dessus.

 Attirons l’attention des CGP sur le fait que les banques soit par des filiales captives, soit par des plateformes plus ou moins dédiées, interviennent dans des domaines habituellement traités par les CGP tels que l’investissement locatif (la « défiscalisation immobilière »).

On peut craindre qu’il se produise le même phénomène que dans l’assurance-vie, à savoir que les  banques prennent dans un proche avenir une position dominante dans ce secteur avec un rapport de force  inégal au détriment des conseillers indépendants car de toute façon la banque sera mise au courant du projet de son client (ne serait-ce qu’à l’occasion des demandes de renseignements) et pourra présenter une contre-offre.
Conditions d’accès aux différents statuts
Distinguons l’intermédiation proprement dite et le démarchage.
Conditions pour l’intermédiation

Il y a un certain nombre de conditions et d’obligations  à satisfaire :

· des conditions d’honorabilité ;

· des conditions de capacité professionnelle ;

-  une assurance de responsabilité ;

-  une garantie financière ;

- être immatriculé à l’Orias.
Les conditions d’honorabilité sont les mêmes que celles prévues pour les dirigeants de compagnies d’assurance mentionnées à l’article L 322-2 du Code des assurances c'est-à-dire pas de condamnation pour crime, pour délit financier, pour d’autres délits dont on se demande qu’ils font là (par exemple le proxénétisme, association de malfaiteurs - ce qui évidemment n’est pas bien), à des sanctions commerciales (banqueroute, interdiction de gérer, etc.), ni à aucune des sanctions prévues par l’Autorité des marchés financiers. 
En bref, il faut avoir un casier judiciaire vierge. En théorie, il suffit d’une déclaration sur l’honneur mais en pratique, il est bien rare qu’il n'y ait pas de vérification de l’extrait B2 par le Commissaire du gouvernement qui siège à l’organisme de contrôle et d’accès à la profession.

Rappelons qu’il existe trois sortes d’extrait de casier judiciaire régis par le Code de procédures pénales :

· Le B1 dans lequel figurent toutes les condamnations y compris étrangères. Il ne peut être délivré qu’à des magistrats ;

· Le B2 dans lequel figurent toutes les condamnations du B1 sauf les contraventions, les condamnations étrangères et celles avec sursis si le délai de mise à l’épreuve est expiré. Il ne peut être délivré qu’à certaines autorités administratives ;

· Le B3 dans lequel figurent que les crimes et délits supérieurs à 2 ans et certaines déchéances ou incapacités. Il ne peut être délivré qu’à l’intéressé lui-même.

· L’obligation de formation se traduit par un stage d’au moins 150 heures donnant lieu à la remise d’un livret de stage. Dans la pratique, les stages IARD sont plus longs que les stages assurance de personnes car la palette des produits est plus grande. Les compagnies ne délivrent d’ailleurs que les habilitations pour lesquelles les stages correspondant ont été effectués. Si le demandeur justifie d’une expérience de cadre d’un an au sein du service production ou gestion d’une entreprise d’assurance ou deux ans en tant que non cadre, ou s’il est titulaire de certains diplômes en général de troisième cycle fixé par un arrêté régulièrement mis à jour, il y a possibilité de dispense de stage.
Quelle différence entre l’obligation d’assurance de responsabilité civile et la garantie financière? 
· l’assurance responsabilité vise à couvrir les fautes de l’intermédiaire (par exemple non transmission à la compagnie d’une demande de couverture, conseils inappropriés, etc.) ;

· la garantie financière couvre les possibles « indélicatesses » dans la gestion des fonds (règlement de sinistres, encaissement de primes). L’intermédiaire peut néanmoins opter pour le non maniement de fonds : dans ce cas, il est dispensé de garantie financière mais  doit déclarer cette option à l’Orias ;

Le montant minimal de la responsabilité civile professionnelle est de 1 500 000 € par sinistre et de 2 000 000 € par année. La garantie financière est au moins de 115 000 € et varie en fonction des fonds encaissés.

Les notaires et les experts-comptables n’ont pas d’obligation d’assurance ni de garantie s’ils ont bénéficié d’une formation spécifique, d’une expérience professionnelle de six mois ou d’un diplôme qu’ils n’auront aucune difficulté à produire.
· Concernant l’obligation d’immatriculation, la loi en application de la législation européenne dispose que le demandeur au statut d’intermédiaire d’assurance doit remettre un dossier à une association agréée, en l’occurrence l’Orias pour la France. 
L’Orias vérifie la régularité formelle du dossier (assurance responsabilité civile, compétences, etc.), et soit -pour l’honorabilité- se contente de la déclaration sur l’honneur soit interroge le Commissaire du Gouvernement qui se fait communiquer un extrait du casier judiciaire B2. L’Orias dispose d’un délai de deux mois pour rejeter le dossier. Sinon, elle communique au demandeur son numéro d’immatriculation. Puis, l’Orias suit le dossier : changement dans la direction, cessation d’activité, cessation des mandats, continuité des garanties financières et responsabilité civile chaque année.
Il s’agit d’un contrôle formel, le contrôle de l’activité elle-même, les sanctions éventuelles et les décisions de radiation étant du ressort de l’Autorité de Contrôle Prudentielle (ACP).

Le principe pour les personnes morales est simple : le ou les dirigeants mandataires doivent répondre aux critères de l’Orias. Les salariés n’y sont pas tenus, mais le dirigeant ou l’employeur est civilement responsable des dommages éventuellement causés par ceux-ci. En revanche, toutes les personnes ayant droit d’engager la compagnie sont soumises à des conditions de capacité professionnelle, ainsi que les responsables de bureau de production ou d’animation de réseau. Ces derniers doivent remettre à leur employeur l’attestation sur l’honneur visée ci-dessus, et justifier soit d’un stage d’une durée minimum de 150 heures, de deux ans d’expérience en tant que cadre dans une fonction relative à la production ou à la gestion de contrats (4 ans s’il est non cadre) ou disposer d’un diplôme spécifique.

Précisons enfin que des mandataires non agents généraux travaillant pour le compte, sous l’entière responsabilité d’une entreprise d’assurance et ne percevant aucune somme peuvent être immatriculés à l’Orias s’ils répondent aux conditions d’accès.

Conditions pour le démarchage
Un âge minimum (18 ans), des compétences (baccalauréat, formation spécifique ou expérience professionnelle), une honorabilité (pas de condamnation à une peine d’emprisonnement ferme ou de plus de 6 mois avec sursis, etc.).

Le démarcheur doit souscrire une responsabilité civile professionnelle, disposer d’un ou plusieurs mandats écrits précisant les produits qu’il est autorisé à proposer, détenir une carte nominative indiquant le nom de ses mandants et la liste des produits pour lesquels il est habilité.

Enfin, il doit être enregistré dans un fichier renseigné tenu par la Banque de France qui lui attribue un numéro.

L’exercice de l’intermédiation
Outre les conditions d’assurance et de garantie que nous venons d’exposer, on constate dans les textes et la jurisprudence un durcissement des obligations de l’intermédiaire.
Il s’agit essentiellement de l’obligation de conseil et d’information. De fait, la période ou un contrat se signait en fin de repas sur un coin de table tend à être révolue. Bien qu’elle n’aille pas assez loin, d’après certaines associations de consommateurs, la loi précise (art L 520-1 du Code des Assurances) que l’intermédiaire avant toute proposition doit faire preuve de son identité et de son immatriculation. Puis, avant la conclusion du contrat, il doit indiquer à son prospect qu’il peut lui être communiqué les références des compagnies avec lesquelles il travaille. Il doit également lui remettre un modèle de lettre de renonciation (art L 132-5-2 du Code des Assurances), ainsi que les valeurs de rachat (c'est-à-dire les sommes auxquelles le souscripteur est en droit de percevoir en cas de sortie anticipée de son contrat). Si l’intermédiaire se positionne en tant que conseil pur, il doit cerner au plus près les besoins de son éventuel client et analyser un nombre suffisant de contrats disponibles sur le marché pour proposer celui qui est le plus adapté.
En pratique concernant les risques les plus importants, ou significatifs pour le patrimoine du futur assuré, il est donc conseillé voire nécessaire, que préalablement à la signature, soit rédigée remise et contresignée  par le client une note de synthèse   (à l’instar de ce qui est demandé par la MIF aux prestataires de services d’investissements (PSI) pour la vente de produits financiers) qui pourra être bien utile dans certains cas. 

Il y a une timide avancée sur la transparence des commissions. Ainsi dans le domaine professionnel et si la prime annuelle dépasse 20 000 €, l’intermédiaire est tenu de communiquer à la demande du client le montant que lui rétrocède la compagnie (Art. R 511-3).

En revanche, les pouvoirs publics ont été contraints d’intervenir en matière de taux garantis (pratique consistant à afficher des promotions sur les versements effectués sur les nouveaux contrats -jusqu’à 5% d’intérêt-) en oubliant de mentionner que ce taux est en général limité à quelques mois et qu’il est souvent assorti de conditions (placement d’une partie en unités de compte par exemple).
La date de parution de l’arrêté a été avancée au 1er aout 2010.

Enfin des principes détaillés figurent dans le « Recueil des Engagements à Caractère Déontologique des Entreprises d’assurances membres de la FFSA (Fédération française des Sociétés d’assurances et du GEMA (Groupement des Entreprises et Mutuelles d’assurance).
On y trouve aux pages 50 à 52 des engagements pris respectivement par l’assemblée générale de la FFSA le 18 décembre 2008 et par la Commission exécutive du GEMA le 13 novembre 2008.

Au-delà des exigences de la loi ce recueil précise que le conseiller doit s’abstenir de solliciter des prospects de manière inopportune, qu’il doit rappeler qu’il n’y a aucune obligation de souscription ni de paiement des primes, qu’il doit vérifier l’aptitude au consentement (notamment pour les personnes âgées), ainsi que s’abstenir de toute concurrence déloyale (suggérer la résiliation d’un contrat antérieur sans raisons).
Lors de l’entretien le conseiller doit aider son interlocuteur à analyser sa situation réelle –même si ce dernier n’en a pas conscience- proposer des solutions compatibles avec les besoins objectifs de son client, et surtout donner une information complète sur les risques potentiels des contrats en unités de compte.
Ces engagements déontologiques devraient être « la bible » du conseiller en assurance de personnes.
L’introduction du Droit européen
Comme souvent, le Droit européen vise à renforcer la concurrence intra-communautaire, à améliorer la protection des prospects ainsi que la lutte contre le blanchiment.

La libre prestation de services

L’article 6 de la directive 2002/92/ CE transposée dans l’Article L 515-1 du Code des assurances prévoit que les intermédiaires peuvent exercer leur activité dans l’ensemble de l’Espace européen.

Il s’agit d’une procédure indirecte. Chaque intermédiaire désirant bénéficier de cette faculté notifie son intention à l’autorité de contrôle de son pays d’origine chargée de l’immatriculation (l’Orias en France). L’autorité de contrôle concernée notifie cette demande à son ou ses homologues qui ont en général un mois (certains états comme l’Allemagne et le Danemark ne demandent pas de notification) pour vérifier s’il n’y a pas de raison majeure pour refuser cette inscription. A l’expiration du délai en question, l’intermédiaire peut exercer son activité sans avoir à remplir les conditions d’intermédiation propres à chacun des pays. A titre d’exemple, un intermédiaire français désirant exercer son activité dans un ou plusieurs états membres fait part de sa demande à l’Orias qui la transmet à ses homologues. Cette demande sauf cause grave ne peut lui être refusée. Au bout d’un mois, l’intermédiaire a le droit d’exercer son activité en respectant les dispositions d’ordre public du pays concerné (en France : la réglementation du démarchage les dispositions du Code la consommation, la réglementation sur la publicité…). 
A notre connaissance il n’y a eu que quelques difficultés en matière d’équivalence de diplôme.

L’Orias comme ses homologues tient à jour la liste des intermédiaires ressortissant de l’espace européen ayant notifié leur intention d’exercer en France.

C’est une procédure simple mais qui n’est pas nécessairement respectée par certains intermédiaires européens, qui démarchent en direct, par plateformes téléphoniques, par mailing ou par internet, sans se poser en aucune façon la question s’ils ont le droit de commercialiser des contrats dans l’Hexagone.

L’information des prospects dans le droit européen

Il s’agit préalablement à toute proposition de vérifier les connaissances du prospect, lui expliquer en détail le contrat, ses risques et faire des recommandations en rapport avec sa situation et ses buts (ce qui recouvre en moins précis et moins effectif ce que nous avons exposé ci-dessus).

La France dans ce domaine faisait figure de bon élève puisque entre les dispositions protectrices du livre V du Code des assurances, le Code de la consommation (article L121-1), et une jurisprudence favorable aux assurés, elle procure une protection d’assez bon niveau du souscripteur.

Par ailleurs, nous avons vu plus haut que les dispositions du Code de Déontologie vont souvent plus loin que les exigences européennes.

En conséquence, les dispositions de la Directive MIF ont été très mal accueillies par les professionnels et leurs représentants.

Pratiquement, la question essentielle est celle des contrats investis partiellement ou majoritairement en unités de compte.

Ces contrats font le bonheur des assureurs puisque c’est l’assuré qui supporte le risque et qu’il n’y a pas d’immobilisation de fonds propres de la compagnie. Ils font également le bonheur des intermédiaires car ils sont mieux commissionnés.
Ils ont été vendus comme quasiment sans risques au vu des performances passées et garantis par une gestion « pilotée » ou « sous mandat ».

Une deuxième catégorie concerne les contrats en euros « dopés » par une poche de placements en unités de compte (pour compenser la fin des vieilles obligations bien rémunérées).

Ces derniers ont souvent été présentés comme sécuritaires et rentables jusqu’à ce que certains assurés se rendent compte qu’ils avaient acheté du « Madoff », sans qu’il soit évident que ni les compagnies ni a fortiori les intermédiaires ne s’en soient doutés...

Il y a donc une véritable difficulté qui va pouvoir trouver une solution indirecte suite à la directive (contestée) Solvabilité 2 : cette dernière impose aux compagnies d’assurances d’augmenter leur marge de solvabilité beaucoup plus lors du placement de contrats en unités de compte que en fonds sécuritaires.

C’est à ces dérives que la directive MIF veut mettre fin, et ce selon les professionnels de manière inadaptée : jusqu’ou doit aller l’information et le conseil…sous quelle forme…à partir de que montant…les salariés des banques y sont ils soumise ?
A notre connaissance, à l’heure actuelle c’est le livre V du Code des assurances qui continue à s’appliquer.

Sans vouloir entrer dans une polémique est il préférable de détenir un fonds en euros majoritairement composé d’obligations Grecques Irlandaises, Espagnoles agrémentées d’un soupçon d’obligations Portugaises et Italiennes –uniquement des risques souverains en euros-, ou des fonds en unités de compte risqués (Air Liquide par exemple) qui ont en plus l’avantage de faire tourner l’économie au lieu de refinancer des dettes publiques...
La lutte contre le blanchiment
A la différence de l’obligation d’information qui s’exerce à l’occasion de la conclusion du contrat, la lutte anti-blanchiment s’exerce sur les fonds recueillis lors de la souscription mais aussi au cours de la vie du contrat.

En théorie, le souscripteur doit justifier de la provenance des fonds et fournir un certain nombre d’informations.

Une directive européenne dite « anti-blanchiment »  a été publiée le 26/10/05. Elle a été transcrite le 30/01/09. Les décrets concernant les assurances n’ont à notre connaissance pas été publiés.
Les banques pour leurs produits bancaires appliquent les dispositions de cette Directive.

Relativisons la portée de ces dispositions.

Le blanchiment par l’intermédiaire des compagnies d’assurance est devenu négligeable (depuis notamment l’instauration du régime dissuasif fiscal appliqué aux célèbres bons de capitalisation au porteur).

Un responsable de banque me disait qu’ils envoyaient des formulaires dont en général la destination finale est…la corbeille à papier.

Mais certaines plus malines que les autres en ont tiré prétexte pour adresser des formulaires détaillés et indiscrets à leurs clients leur demandant de préciser l’état complet de leur patrimoine et de leur ressources. Nul besoin d’être grand clerc pour savoir dans quel but… La CNIL a été saisie de divers dossiers.
La rémunération des agents et courtiers
La rémunération des agents et des courtiers en assurance se situe à plusieurs niveaux :

· au début de l’activité, elle consiste en une aide de la compagnie aux agents généraux exclusifs : il s’agit en général d’un crédit pour la reprise d’un portefeuille, ou pour un agent général « en chambre » (c'est-à-dire sans agence physique) d’une contribution aux frais de démarrage de son activité ;

· puis, dans le cours de leur activité les intermédiaires perçoivent trois types de rémunération ; 

1°) Les commissions d’acquisition aux alentours de 3,5% en vie (ce qui fait que les banques ont beau jeu de faire valoir leur 0% de droits d’entrée ; 
Faisons quelques remarques. 

a) les compagnies fixent en général une double grille de rétrocession: un pourcentage incompressible correspondant aux frais administratifs de la compagnie -en général 1%, voire moins- et un pourcentage maximum pour l’agent ou le courtier la rétrocession étant calculée sur la base du plein « chargement » moins les frais d’entrée de la compagnie. En pratique si l’intermédiaire est en concurrence, veut rémunérer un apporteur d’affaires ou tient à entrer chez un client il renoncera à sa commission d’acquisition et gardera la rémunération correspondant aux commissions récurrentes.

 b) les contrats à « primes précomptées » : il y en a de moins en moins mais il en existe encore.
Dans ce cas l’assureur verse à l’intermédiaire en une fois à la souscription la totalité des commissions afférentes au contrat sur sa durée. La rétrocession peut aller jusqu’à 100% ou 120% de la première prime annuelle.

Comme a priori rien ne se perd et rien ne se crée imaginons la figure du souscripteur qui reçoit son bulletin annuel d’information faisant apparaître un solde négatif...
2°) des commissions d’encaissement sur encours : c’est ce qui fait la valeur du portefeuille en raison de son caractère récurrent ;

3°) les commissions sur arbitrages ; elles sont générées dans les contrats multi-supports quand il y a transfert d’un compartiment au profit d’un autre. Certaines compagnies ne facturent pas les premiers arbitrages ;
4°) la cession du portefeuille : c’est l’indemnité de départ en retraite de l’agent général ou la cession de fonds de commerce du courtier.

Pour les agents il y a toujours une clause de préemption au profit de la compagnie. En fonction de leur stratégie la compagnie se porte ou non préempteur du portefeuille.
Pour les courtiers, profession indépendante, il n’y a pas en principe de droit de préemption mais il y a toujours agrément du successeur ce qui est en soi un moyen de pression.

Anticipons maintenant les évolutions possibles en matière de rémunérations. Il semblerait que sous l’influence de certaine(s) nation(s) et groupes de pression il soit envisagé de supprimer les commissions d’entrée et sur frais de gestion en contrepartie d’honoraires négociés.
C’est déjà le cas pour les banques privées, les « family office » et certains gestionnaires de fortune ce qui est marginal par rapport au nombre des intervenants concernés. 
Rappelons que les CGPI réalisent en moyenne 75%  de leur chiffre d’affaire en rétrocession d’honoraires et en commissions sur encours (l’As Patrimonial de mai-juin 2010) et n’évoquons même pas la question des agents généraux et des courtiers.
Compte tenu de l’aversion au paiement d’honoraires (apparents) par le citoyen français, cette disposition peut purement et simplement faire basculer le conseil en gestion de patrimoine indépendant ainsi que les agents généraux et courtiers dans le giron des banques (qui savent parfaitement rendre leurs produits totalement opaques), et dans celui des experts comptables, notaires, voire avocats que l’on accepte de rémunérer…
Quel est le but ?
Sanctions et responsabilités
Ce sont celles de droit commun assorties des sanctions correspondantes.

L’autorité de tutelle est comme nous l’avons dit l’Autorité de Contrôle Prudentiel qui peut prononcer des sanctions allant jusqu’à la radiation de l’intermédiaire. Elle notifie sa décision à l’Orias.

Au sein de la FFSA (Fédération Française des Sociétés d’Assurances), il existe une instance de conciliation dont les avis sont en général respectés. Elle a été beaucoup moins sollicitée cette année que l’année dernière. 
Conclusion,
Stabilité, voire formalisation ancienne de la définition des risques.
Les bases de l’assurance maritime - inspirées de pratiques plus anciennes – avaient déjà été établies par les Génois.

 La base juridique de la majeure partie des assurances de responsabilité découle des articles 1.382, 1.383, 1.384 et suivants du Code Civil ce qui ne date pas –à notre connaissance- de la dernière session parlementaire.
De même, la réglementation des assurances de personnes a été édictée depuis longtemps : à titre d’exemple les contrats multi-supports existent depuis plus de cinquante ans.
Certes certains nouveaux risques ont été définis tels que les catastrophes technologiques et naturelles.

En revanche le grand chantier à venir pour lequel il n’y a pas de solution actuelle est celui du cinquième risque - le risque de la dépendance-, intermédiaire entre l’IARD et les assurances de personnes. Il présente de multiples enjeux économiques et politiques.

Un domaine de l’intermédiation en évolution
Un de nos confrères écrivait (ironiquement) mais dans une revue sérieuse : « tout le monde distribue de l’assurance », et pour compléter sa pensée avec des statuts et modes d’exercice différents.
Il est certain que cela est plus vrai dans le domaine de l’IARD, mais l’assurance-vie a également tendance à être envahie.
Il y a une cinquantaine d’années vous alliez rencontrer votre courtier, votre agent général ou la responsable de votre mutuelle pour conclure un contrat.

Aujourd’hui vous pouvez toujours pousser la porte de l’un d’entre eux et vous serez accueilli avec un grand sourire par une personne en général compétente.
Mais vous pouvez aussi vous rendre à votre supermarché ou une charmante jeune fille vous proposera un modèle de contrat, voire rendre visite à votre agent immobilier qui affiche fièrement sur sa vitrine en gros « immobilier, crédits, placements, assurance-vie défiscalisation…
Il y en a deux de ce type à 200 mètres de chez moi. Je me demande quels types de conseils ils peuvent donner, quelle type de formation ils ont suivi et ce qui arriverait en cas de sinistre.
Pire encore comme le soulignait récemment un souscripteur senior  d’une compagnie d’assurance « nous voyons arriver sur le terrain des personnes qui exercent ces professions –intermédiation d’assurance- sans savoir qu’elles sont réglementées »…
Une autre fois le directeur responsabilité- RC- pro d’une importante compagnie spécialisée déclarait qu’il constatait la présence de courtiers européens qui n’avaient même pas demandé à être agrées en France (pourtant une simple notification à l’Orias suffit) voire qui distribuaient des produits par internet sans se demander s’ils en avaient le droit …
A décharge des intermédiaires, il faut savoir que la réglementation française est une (ou la) plus complexe d’Europe.

Il y a un empilement de textes pas nécessairement compatibles entre eux : les Directives européennes, le Code des assurances, le Code monétaire et financier et le Code de la consommation. Par exemple, quand une banque vend un OPCVM en direct à un client, elle est soumise aux exigences de la directive MIF et à la réglementation AMF, alors que si le cadre est celui d’un contrat d’assurance, elle échappe à la directive MIF, et le délai de rétractation en cas de démarchage est de 14 jours au lieu de 30 jours pour l’assurance.

Dans le domaine de la « bancassurance » qui collecte plus de 60% de l’épargne en assurance de personnes, on peut s’interroger sur les distorsions de concurrence - et sur certains problèmes de déontologie - puisque les banques disposent de bases de données incomparables par rapport aux autres intervenants. A quand une « muraille de chine » similaire à celle qui existe dans les structures pratiquant à la fois le conseil et le commissariat aux comptes ? 
Un effort significatif de rationalisation a été effectué au niveau national avec la création de l’ACP »  qui a regroupé les autorités de contrôles de compagnies d’assurances, des mutuelles et des organismes financiers qui jusque là tiraient à hue et à dia.

Il y a enfin les « frictions » dues à l’introduction du droit européen.

Nous avons relevé plus haut que la Directive anti-blanchiment en date du 26/10/05 n’a été transposée que le 30/01/09, soit plus de trois ans après, et que à priori les décrets d’application ne sont pas parus. Comme le faisait remarquer un avocat spécialisé il n’y aura probablement aucune jurisprudence s’appuyant sur cette directive avant que la suivante soit publiée.
Autre difficulté, la transcription dans les différents Etats-membres n’est pas faite de la même façon.

Une piste de réflexion, qui elle est politique, est qu’il faudrait, un peu comme le fait la Cour de cassation au niveau national, une instance supranationale qui au moins harmonise voire vérifie la transcription des Directives.

Comment motiver un intervenant patrimonial de s’intéresser à l’assurance de personnes ?

Parce que c’est un marché énorme et mal ou peu exploité.

Ce sera la dernière de nos conclusions :

· tenons nous au recueil déontologique de l’ACAM ;

· ayons recours à un assureur spécialisé en RC pro, qui non seulement nous préconisera les garanties adaptées, mais peut être nous fera économiser des « doublons ». ;

· il y a des créneaux dans lesquels l’intermédiation d’assurance peut être profitable et respectable dans la limite des réglementations ci-dessus ; 
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